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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. L'économie mongole est actuellement sur la voie du redressement, avec une croissance stable et une inflation modérée.  Le PIB par habitant, qui avoisinait 430 dollars EU en 1997, année de l'accession de la Mongolie à l'OMC, est passé à 450 dollars en 2002.  Les réformes macro‑économiques et structurelles, y compris en ce qui concerne la politique commerciale, ont contribué au redressement de l'économie, mais le processus de réforme structurelle n'est pas achevé.

2. La Mongolie, pays autrefois à économie planifiée, enclavée entre la Fédération de Russie et la Chine, a commencé sa transition vers l'économie de marché en 1991.  Elle a connu une progression impressionnante durant la transition économique et politique;  elle a mis en œuvre rapidement de vastes réformes, notamment la privatisation des exploitations agricoles, la libération des prix, la libéralisation du secteur financier et d'importantes privatisations d'entreprises publiques.  De ce fait, la part du secteur privé dans le PIB est passée à environ 80 pour cent, alors qu'elle était presque nulle avant le début de la transition en 1991.  Les lois et les réglementations ont aussi été modifiées pour créer un cadre juridique propre à soutenir l'économie de marché.  Ces réformes ont également aidé le pays à faire face à différents revers, aggravés par des événements extérieurs tels que l'effondrement de l'Union soviétique et la cessation de son aide, et les crises économiques qui ont frappé l'Asie et la Russie respectivement en 1997 et 1998.

3. En 2001, le PIB réel global était revenu à son niveau d'avant la transition.  Le PIB réel croît chaque année depuis 1993, quoique de façon irrégulière;  cette croissance a été en moyenne de 3,3 pour cent par an entre 1994 et 2003, avec un taux de 4 pour cent en 2002 et de 5,6 pour cent en 2003.   Elle a surtout été due au redressement de l'agriculture et au dynamisme du secteur des services.  Les services ont sensiblement progressé, atteignant 61,0 pour cent du PIB en 2003 (contre 48,5 pour cent en 1999) et représentant environ la moitié des emplois.  L'inflation est remontée à 4,7 pour cent en 2003, tandis que le chômage passait à 3,5 pour cent.

4. La consolidation et les réformes budgétaires ont réduit les déficits globaux de la Mongolie, qui ont été ramenés de 11,9 pour cent du PIB en 1999 à 4,5 pour cent en 2003.  L'objectif à moyen terme du gouvernement est de ramener le déficit budgétaire global à 3 pour cent du PIB d'ici à 2008.  La Banque de Mongolie se concentre sur la stabilité des prix et des taux de change, tout en préservant une masse monétaire suffisante, et cherche à contenir la hausse annuelle de l'IPC aux alentours de 5 pour cent.  La Mongolie est passée d'un système de taux de change fixe du dollar à un système flottant en mai 1993.

5. Les premières réformes favorisant les mécanismes du marché, y compris la mise en place d'un régime commercial ouvert et d'un taux de change flottant, ont grandement contribué à la reprise.  Selon les données existantes, la productivité totale des facteurs, indicateur clé de l'efficience et de la compétitivité internationale, est devenue positive et a progressé à partir du milieu des années 90, du fait que les gains d'efficacité dans l'utilisation des ressources induits par les réformes structurelles et par une économie plus compétitive ont commencé à stimuler la croissance.

6. Le commerce extérieur joue un rôle important dans l'économie mongole.  La part des exportations et celle des importations de biens et de services non facteurs dans le PIB ont été respectivement de 49,2 et 64,9 pour cent en 2003.  Le gouvernement a généralement résisté aux pressions protectionnistes et a adopté des régimes globalement ouverts en matière de commerce et d'investissement.  Les exportations nettes de biens et de services non facteurs sont en forte progression depuis 2003;  la croissance des exportations a été aidée par la hausse des prix des minéraux.

7. Comme l'investissement intérieur brut dépasse de beaucoup l'épargne intérieure brute, le compte des opérations courantes est largement déficitaire.  Ce déficit a atteint le niveau record de 18,1 pour cent du PIB en 2000 (à l'exclusion des transferts publics), avant de retomber à 14,6 pour cent en 2003.  Il est dû en grande partie à un déficit commercial, qui représentait 15,7 pour cent du PIB en 2003, et à un déficit assez faible des services (3,9 pour cent du PIB en 2003).  Ces déficits ont été compensés par des entrées de capitaux, notamment l'aide extérieure, des prêts de donateurs bilatéraux et multilatéraux aux administrations publiques et, plus récemment, un accroissement de l'investissement étranger direct.  Les réserves internationales se sont régulièrement accumulées depuis 1999, atteignant 268,2 millions de dollars EU en 2002, mais elles sont retombées à 203,4 millions de dollars en 2003 (12,8 semaines d'importations de marchandises).

2) Régime de la politique commerciale

8. Les objectifs généraux de la politique commerciale mongole sont de soutenir la croissance économique au moyen d'une politique commerciale active, de promouvoir l'agriculture, l'industrie et les services et d'accroître les exportations.

9. La politique commerciale multilatérale du pays est centrée sur ses engagements et les négociations actuelles à l'OMC.  La Mongolie a accédé à l'OMC le 29 janvier 1997, en acceptant l'ensemble des accords multilatéraux;  elle n'a pas signé l'Accord sur les marchés publics ni l'Accord relatif au commerce des aéronefs civils.  Elle accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée à tous les Membres de l'OMC.  Lors de son accession, elle a consolidé tous ses droits de douane au titre du GATT de 1994.  Elle s'est aussi engagée à supprimer, dans les dix ans suivant son accession, un droit ad valorem de 30 pour cent maximum perçu à l'exportation du cachemire brut.  Elle n'a été partie à aucun différend soumis au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.

10. La Mongolie n'a signé aucun accord de libre-échange régional ou bilatéral.  Elle a conclu divers accords commerciaux bilatéraux qui ne prévoient pas de traitement préférentiel.

11. La Mongolie bénéficie actuellement des schémas de préférences offerts par le Canada, les États-Unis, le Japon et l'UE au titre du SGP.

12. Aucune restriction n'est imposée quant au montant et à la nature des investissements étrangers directs en Mongolie, si ce n'est que la fabrication d'armes est interdite.  Les sociétés ou les particuliers étrangers ne peuvent posséder des terres, mais ils peuvent en louer pour une période maximale de 60 ans.

13. La Mongolie a des difficultés à participer aux négociations et aux accords commerciaux, car ses ressources humaines, techniques et financières sont limitées.  Ses capacités commerciales ont fait l'objet de diverses initiatives de coopération technique, y compris de la part de l'OMC.  Cette assistance a été très utile, mais les autorités considèrent qu'il faudrait poursuivre les efforts dans un certain nombre de domaines, qui seraient notamment les suivants:  formation concernant les règles de l'OMC et les engagements de la Mongolie à l'intention des nouveaux membres du Parlement élus en juin 2004;  formation concernant le mécanisme de règlement des différends à l'intention des juristes;  et renforcement des capacités concernant le système commercial multilatéral dans les établissements universitaires.

3) Politiques et pratiques commerciales – Analyse par mesure

14. Depuis son accession à l'OMC en janvier 1997, la Mongolie a largement libéralisé son régime commercial, notamment en réduisant ses droits de douane et en supprimant un certain nombre de prescriptions en matière de licences d'importation.

15. La Mongolie utilise la méthode de la "valeur transactionnelle" pour l'évaluation en douane.  Elle ne pratique pas l'inspection avant expédition à des fins d'évaluation en douane.  Le tarif douanier est son principal instrument de politique commerciale.  La plupart des produits importés sont assujettis à un droit ad valorem de 5 pour cent (alors qu'il y avait un taux uniforme de 15 pour cent en 1997).  En 2004, la moyenne simple des droits NPF effectivement appliqués était de 5,0 pour cent.  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées;  le taux consolidé moyen était de 18,4 pour cent en 2004.  Les taux consolidés sont supérieurs aux taux appliqués pour la plupart des lignes, ce qui donne au pays une grande latitude pour relever ses droits dans la limite des consolidations existantes;  en 2001, il a porté de 5 à 7 pour cent son taux NPF appliqué pour la plupart des produits, tandis qu'entre mai 1997 et septembre 1999, ce même taux était ramené à zéro.  Du fait d'une structure tarifaire relativement uniforme qui simplifie les procédures douanières, réduit les distorsions du marché et accroît la transparence, il n'y a pas de progressivité des droits ni de crêtes tarifaires.  Certains produits agricoles (0,3 pour cent du nombre total de lignes tarifaires) sont protégés par un droit de douane saisonnier de 15 pour cent.  Produits nationaux et produits importés peuvent être assujettis à des taux différents de droit d'accise.  La Mongolie n'a jamais appliqué de mesures antidumping, de mesures compensatoires ni de sauvegarde.

16. La Mongolie applique quelques mesures non tarifaires à la frontière telles que des prohibitions à l'importation et des prescriptions en matière de licences d'importation.  Depuis son accession à l'OMC, elle a fortement assoupli ces dernières.

17. Des taxes à l'exportation s'appliquent à divers produits, dont le cachemire brut, afin d'encourager la transformation dans le pays.  Les prohibitions à l'exportation touchent les médicaments, les stupéfiants et certains produits chimiques dangereux et toxiques.  Les importations de matériel destiné aux entreprises exportatrices et aux entreprises étrangères qui investissent dans les "secteurs prioritaires" sont admises en franchise de droits.  Les sociétés exportatrices sont en outre exonérées de TVA et de droit d'accise;  la TVA sur les ventes d'or a été supprimée en décembre 2001.  Le gouvernement a adopté à partir de 2002 des lois instituant des zones franches et des zones économiques.  Des exonérations fiscales temporaires sont accordées aux industries exportatrices.

18. Les fournisseurs nationaux bénéficient de préférences pour l'attribution des marchés publics.  La Mongolie n'a pas signé l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.

19. Environ 30 pour cent des normes industrielles mongoles sont harmonisées avec les normes internationales.  Plus de 40 pour cent des normes nationales sont mentionnées en tant que règlements techniques obligatoires.  La Mongolie a renforcé sa législation sur les droits de propriété intellectuelle, afin de la rendre compatible avec les accords internationaux.  Les privatisations ont progressé depuis le début des années 90.  La politique de la concurrence reste faible, et il n'y a pas d'organisme habilité à faire respecter la législation sur la concurrence.

4) Politique commerciale ‑ Analyse par secteur

20. La part des différents secteurs dans le PIB a beaucoup évolué ces dix dernières années.  Les services ont supplanté l'agriculture pour devenir de loin le premier secteur, avec 61,0 pour cent du PIB en 2003;  la part de l'agriculture est tombée de 38,0 à 20,1 pour cent et celle de l'industrie manufacturière de 12,1 à 6,2 pour cent.  Le secteur des services est aussi le premier employeur du pays, avec 46,4 pour cent de l'emploi total en 2003 (39,8 pour cent en 1995), suivi par l'agriculture et la sylviculture avec 41,8 pour cent (46,1 pour cent en 1995) et l'industrie avec 11,8 pour cent (14,1 pour cent en 1995).  Cette évolution de la composition du PIB et de l'emploi est le fruit d'un important ajustement structurel dû pour l'essentiel aux vastes réformes menées dans le cadre de la transition vers l'économie de marché.

21. L'élevage est la principale activité agricole.  La productivité de la main-d'œuvre agricole dépasse à peine le tiers de ce qu'elle est dans le reste de l'économie et a tendance à diminuer.  Les produits agricoles représentent environ 30 pour cent des exportations totales.  La réforme agricole, notamment les privatisations et la libération des prix, a rapidement progressé dans le cadre de la transition des années 90 vers l'économie de marché.  Elle a entraîné un important ajustement, les agriculteurs abandonnant les cultures tributaires de l'aide publique, en particulier le blé, au profit de la production de cachemire et d'autres activités d'élevage.  Toutefois, les sécheresses et des hivers rigoureux ont décimé le cheptel, lequel a en outre été victime de maladies et de la sous‑alimentation due au surpâturage nomade du domaine public, ce qui a encore réduit la productivité et aggravé la dégradation des sols.

22. La politique agricole a pour but d'enrayer le déclin de la productivité et d'accroître l'autosuffisance, notamment pour le lait, la farine, les pommes de terre et d'autres végétaux, en encourageant l'activité et l'investissement privés.  Le gouvernement souhaite accroître la production de blé jusqu'à couvrir 60 à 70 pour cent de la demande intérieure de farine.  Un accroissement de la transformation de certains produits destinés à l'exportation tels que le cachemire, la viande, les cuirs et les fourrures est également au premier rang des priorités.  Le pays a globalement résisté aux pressions protectionnistes, y compris dans le domaine de l'agriculture.  Un droit de douane saisonnier plus élevé est perçu sur la farine et certains légumes (15 pour cent au lieu de 5 pour cent), et l'État a recommencé à soutenir de façon limitée la culture de blé par l'intermédiaire du Fonds national pour l'agriculture.  Les exportations de cachemire non transformé sont frappées d'une taxe dont le but est de promouvoir la transformation dans le pays.  Toutefois, cette mesure est peut-être en partie responsable de l'excédent de capacités de transformation, puisque la moitié du cachemire brut est exportée en contrebande vers la Chine pour éviter la taxe.  Cette politique protectionniste, ainsi que la domination de l'entreprise Gobi, dans laquelle l'État est majoritaire et qui reçoit parfois des aides publiques, a en fait découragé la transformation du cachemire et n'a pas développé les activités à valeur ajoutée, bien qu'elle permette aux transformateurs d'acheter leur matière première à des prix inférieurs, au détriment des éleveurs.  La Mongolie interdit en outre l'exportation de cuirs et peaux bruts, là aussi pour encourager la transformation dans le pays en abaissant les prix payés par les transformateurs, toujours au détriment des éleveurs et sans guère de justification économique.

23. Les forêts sont en voie d'épuisement.  Les quotas annuels d'abattage sont fixés à un niveau quatre fois supérieur à ce qui semble viable à long terme et l'abattage clandestin est considérable (jusqu'à 80 pour cent de l'abattage total).  Il y a un droit d'exportation de 150 dollars EU par mètre cube, qui empêche concrètement toute exportation et qui a été étendu des produits bruts aux demi-produits afin d'encourager la transformation locale.

24. L'exploitation minière, qui concerne surtout l'or, le cuivre, le charbon et le fluorspar, est le pilier industriel du pays.  Les produits minéraux transformés (or et cuivre) représentent les deux tiers des exportations.  La production, notamment celle du charbon, est dominée par des entreprises d'État.  La plus grande entreprise d'État dans ce secteur, qui produit des concentrés de cuivre, est une coentreprise dont l'État russe détient 49 pour cent du capital et l'État mongol 51 pour cent.  La production d'or a beaucoup augmenté, et toutes les exploitations sont privées.  Le gouvernement cherche à doubler la part de l'industrie minière dans le PIB (12,7 pour cent en 2003).  La plupart des investissements étrangers sont concentrés dans ce secteur.  La nouvelle loi minière adoptée en 1997 a renforcé les garanties offertes aux investisseurs étrangers et facilité leur accès à la prospection et à l'exploitation des gisements.

25. Le monopole d'État sur l'importation et la distribution de pétrole a été supprimé en 1990.  La privatisation de l'entreprise d'État surendettée Neft Oil Import Concern (NIC) s'est achevée au début de 2004.  Des investisseurs nationaux ont acquis la participation de 80 pour cent de l'État.  L'industrie pétrolière est exemptée de l'impôt sur les bénéfices.  Le gouvernement souhaite créer une industrie du raffinage.  La restructuration du secteur public surendetté de l'électricité a commencé en 2001, avec des réformes orientées vers le marché.  Les opérations de l'ex-Direction de l'électricité ont été confiées à 18 entreprises qui s'occupent séparément de la production, du transport et de la distribution.  Le programme de privatisation se poursuit.  Une Autorité de régulation de l'énergie a été créée en 2002.

26. L'industrie manufacturière (qui comprend essentiellement les produits alimentaires, les boissons, les textiles et les vêtements) a été restructurée en profondeur.  L'État conserve des participations importantes dans certaines entreprises (par exemple la production de cachemire).  Les industries que le gouvernement considère comme prioritaires sont celles de la transformation du cuivre et de la viande, des articles en cuir et en cachemire, des tapis et de la laine.  La suppression en 2005 des contingents d'importation de vêtements aux États-Unis, principal débouché de la Mongolie, pourrait menacer la production si elle incite les coentreprises étrangères à partir.

27. Dans le cadre de son accession à l'OMC, la Mongolie a pris divers engagements au titre de l'AGCS.  Il y a eu durant les années 90 plusieurs crises bancaires qui ont entraîné la fermeture de grandes banques et nécessité des plans de sauvetage coûteux pour le budget.  Toutefois, le niveau des créances improductives, bancaires ou autres, reste inquiétant.  Les autorités s'emploient à renforcer les prescriptions et le contrôle prudentiels, notamment pour les banques et les établissements financiers non bancaires, ainsi que les capacités institutionnelles et le gouvernement d'entreprise en s'inspirant des pratiques internationales.  Il n'y a pas de restrictions autres que prudentielles visant les banques et autres établissements financiers à capitaux étrangers, y compris les compagnies d'assurance.  La privatisation des banques, dont certains actifs sont vendus à des investisseurs étrangers, a progressé.  La part de l'État dans les fonds propres des banques est tombée de 60 pour cent en 2001 à 4 pour cent actuellement, et 31 pour cent des actifs bancaires appartiennent à des étrangers.  Deux compagnies d'assurance ont été entièrement privatisées, la plus grande ayant été vendue en 2003 à un consortium partiellement détenu par des investisseurs étrangers.

28. L'entreprise Mongolia Telecom (MT), dans laquelle l'État est majoritaire, a le monopole légal des télécommunications intérieures de base jusqu'en 2015.  Le marché de la téléphonie internationale a été libéralisé en 2002.  Il y a deux opérateurs de téléphonie mobile.  Le prix des télécommunications, y compris la téléphonie mobile, est réglementé sur la base du recouvrement intégral des coûts, et les services essentiels font l'objet de subventions croisées.  Une nouvelle loi adoptée en 2001 a ouvert la voie à une poursuite de la déréglementation, avec la création en 2002 d'un Comité de régulation des communications et l'introduction de mesures visant à faciliter l'interconnexion et la concurrence en général.  Toutefois, en raison du monopole de MT, l'incidence concrète de ces mesures est très limitée.  Le gouvernement souhaite mettre un terme à cette situation dès que possible, ce qui suppose la renégociation de l'accord conclu en 1995 avec Korea Telecom pour la privatisation de MT.  Les services de transport autres que le transport aérien intérieur sont très réglementés, et le gouvernement envisage une restructuration, avec une ouverture aux investisseurs privés.  La compagnie aérienne et les chemins de fer nationaux appartiennent à l'État.

5) Perspectives

29. Le gouvernement table sur une croissance économique réelle de 5,5 à 6,0 pour cent par an.  Cet objectif a été atteint en 2003 (5,6 pour cent), avant la date prévue, et une croissance encore supérieure est attendue.  Selon les dernières projections officielles, elle serait de 8,1 pour cent en 2004 – chiffre revu à la hausse par rapport aux 6,0 pour cent prévus, en raison de la poursuite de l'expansion agricole et de l'augmentation en valeur des exportations de minéraux, due surtout à la hausse des prix des produits de base –, puis de 6,1 pour cent en 2005 et en 2006.  Toutefois, l'inflation (IPC) devrait dépasser largement le taux indicatif de 5 pour cent fixé par la Banque centrale et atteindre un taux à deux chiffres, au moins en 2004.  La part des dépenses publiques devrait être ramenée à 42,1 pour cent du PIB en 2005 et à 40,6 pour cent en 2006.  Le déficit budgétaire global devrait passer de 5,0 à 5,5 pour cent du PIB en 2005, puis revenir à 4,8 pour cent en 2006.  Le déficit commercial devrait revenir à 14,5 pour cent du PIB en 2004 et à 13,9 pour cent en 2005, grâce notamment à la poursuite de la croissance des exportations de marchandises, qui devrait être de 17,7 pour cent en 2004 et de 9,5 pour cent en 2005.

30. Le gouvernement reconnaît que la Mongolie doit diversifier sa structure 
industrielle au profit des activités manufacturières et des services;  la concentration de sa base économique sur les industries extractives et l'agriculture la rend vulnérable face aux variations des cours mondiaux des produits de base et aux conditions météorologiques.  Même si l'agriculture revêt une importance particulière pour le pays, la baisse marquée des prix de nombreux produits de base au cours des dix dernières années s'est traduite globalement par une dégradation des termes de l'échange pour les exportateurs de produits agricoles;  si cette tendance se poursuit à long terme, il faudra sans doute exporter des quantités supérieures de ces produits pour obtenir la même valeur en produits manufacturés et en services.  Les résultats économiques dépendront aussi beaucoup de facteurs externes tels que le rythme de la reprise économique mondiale, et en particulier la croissance des principaux marchés extérieurs du pays:  la Chine et, dans une moindre mesure, la Russie.  Mais le plus important pour la croissance à plus long terme de la Mongolie sera l'effort qu'elle consentira elle‑même pour s'assurer une stabilité macro‑économique et mettre en œuvre les réformes structurelles et les autres réformes économiques nécessaires à une croissance durable.  Pour cela, il faudra qu'elle améliore encore sa capacité d'attirer des IED, qu'elle continue à libéraliser ses échanges, notamment en résistant aux pressions protectionnistes en faveur d'un relèvement des droits de douane et du rétablissement de l'agriculture, et qu'elle renforce son secteur financier.

